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Introduction





En avril 1998, je rendais pour la première fois de ma carrière une évaluation à des élèves. Aujourd’hui encore, je garde un souvenir précis de cette expérience marquante pour le jeune enseignant que j’étais. Ayant proposé aux élèves un document récapitulant indicateur par indicateur les acquisitions de chacun d’eux, je me suis trouvé confronté à une réaction quasi unanime : on me demandait directement la note sans vouloir s’intéresser au détail de ce qui avait ou non été réussi. Visiblement, les élèves ne portaient pas vraiment d’intérêt à leurs apprentissages et à ce que je m’étais évertué à leur transmettre depuis des semaines : seule comptait la note. Ce fut l’incompréhension totale de mon côté : pourquoi ce désintérêt, qu’avais-je manqué ? Et, au-delà de la remise en cause personnelle, ce fut d’emblée le sens de ma mission d’enseignant qui se trouvait questionné par cet événement.

Même si, au fil du temps, comme chaque enseignant, j’ai pu trouver différents leviers, différentes « béquilles » pour pallier un peu ce problème, ce constat est resté présent quels que soient les élèves et les contextes pourtant variés où j’ai pu exercer. Que ce soit en collège, lycée ou lycée professionnel, en milieu rural ou urbain, avec des publics plutôt favorisés ou en difficulté, des filles ou des garçons… le principe d’évaluation notée pose toujours un certain nombre de difficultés. Il semble en fait que ce qui n’est qu’un moyen de situer des acquisitions, la note, devienne en fait dans notre école une finalité en soi. Inversement, les véritables objectifs de développement et d’acquisition ne semblent essentiellement que des moyens pour obtenir de bonnes notes. Le sens de l’apprentissage et donc le rôle de l’école lui-même se trouvent donc plus que réduits, et cela nous amène nécessairement à nous interroger. D’autant plus que ce type de rapport à l’école, loin d’être marginal, est à mon avis largement dominant dans nos collèges et lycées, où le système d’évaluation proposé et les démarches pédagogiques qu’il induit n’amènent pas les élèves à s’intéresser réellement à ce qu’il y a à apprendre et donc à s’impliquer dans leur formation.

Ce constat, que de nombreux acteurs du système éducatif ont déjà pu faire, se fonde en premier lieu sur ma propre expérience d’enseignant, mes constats personnels mais aussi les nombreux échanges avec les familles et les élèves que j’ai pu suivre. C’est par ailleurs mon vécu et mon investissement en tant que parent d’élèves qui m’ont confronté sous un autre angle à la problématique de l’évaluation scolaire. Mais c’est certainement en tant que formateur, que ce soit en formation continue auprès de collègues de toutes disciplines ou en accompagnant de jeunes étudiants se destinant à l’enseignement, que j’ai vraiment eu la possibilité de prendre un grand recul sur les pratiques pédagogiques, de réfléchir, d’analyser et d’échanger avec des professionnels de tous poils et finalement de me forger un certain nombre de convictions. Celles-ci m’ont amené à participer et à initier un certain nombre d’expérimentations pédagogiques. Au niveau des équipes pédagogiques, un constat a été récurrent : si beaucoup s’accordent sur les insuffisances de l’évaluation actuelle, il est difficile de s’extraire d’un système de notation que nous avons tous toujours connu et qui a structuré en profondeur notre façon de penser l’école.

En effet, certaines choses apparaissent comme immuables, évidentes. Bien que le temps passe et que la société évolue, on peut alors éprouver des difficultés à s’interroger sur leur pertinence ou, pire, s’interdire d’envisager la moindre remise en question de ce qui semble avoir toujours été et devoir donc toujours être. Il en va ainsi de certaines règles, de certaines pratiques ou de certains outils qui, n’étant parfois plus adaptés à leur contexte et à leur époque, sont conservés malgré leur obsolescence.

Ce mécanisme, ce conservatisme, est clairement à l’œuvre lorsqu’on évoque la fameuse échelle de notation scolaire sur 20. En effet, bien que certains en dénoncent les limites depuis longtemps, rien ne change. Dès 1968, et (signalons-le) avant les mouvements de mai, Alain Peyrefitte puis Edgar Faure, ministres successifs de l’Éducation nationale sous de Gaulle, portèrent une réforme qui mettait notamment fin à cette échelle de notation. Mais les enseignants réserveront alors mauvais accueil à cette mesure sur laquelle on aura tôt fait de revenir. Aujourd’hui encore, nombreux sont ceux qui critiquent l’évaluation notée. Certaines personnalités s’engagent : le sociologue François Dubet, l’écrivain Daniel Pennac, le pédopsychiatre Marcel Rufo, l’ancien Premier ministre Michel Rocard ou encore le généticien Axel Kahn ont par exemple tous signé l’appel de l’AFEV pour la suppression totale des notes en primaire. Et même si les trois derniers ministres de l’Éducation nationale, depuis Vincent Peillon jusqu’à Najat Vallaud-Belkacem, ont évoqué l’idée d’une suppression des notes, force est de constater la difficulté à mener ce projet à son terme. Le sujet est en effet sensible. Il est très souvent caricaturé et se prête facilement à la polémique. Cela est d’autant plus problématique que les enjeux qui entourent cette question sont de taille : bien-être à l’école, confiance en soi, réussite scolaire, insertion socioprofessionnelle, égalité des chances… C’est pourquoi il nous semble urgent de réfléchir réellement à la question.

Nous souhaitons donc éclairer ce débat et en particulier lutter contre les a priori, le prêt-à-penser, les poncifs, les procès d’intention et les postures qui empêchent tout dialogue et interdisent toute analyse lucide. Des arguments vont être développés tout au long de ce livre : qu’ils soient accueillis sans parti pris ni dogme. Nous attendons de notre lecteur, quel que soit son positionnement initial, l’ouverture d’esprit qui permettra de conduire ensemble une analyse la plus pragmatique possible. Dans cette perspective, notre propos s’efforcera de rester à la fois concret, documenté et argumenté.

Notre ambition est qu’en fin de compte chacun puisse se forger une opinion personnelle, la plus fondée possible et propice à l’engagement de dialogues constructifs entre professionnels de l’éducation, enseignants, parents, mais également simples citoyens soucieux d’enjeux scolaires qui nous concernent tous…









Avant de pouvoir entrer dans le débat





Il semble nécessaire d’apporter quelques éléments d’information avant de pouvoir entrer dans le « vif » du sujet. Et, pour l’avoir souvent constaté, nous savons à quel point l’adjectif « vif » est ici approprié, tant l’enseignement et l’éducation renvoient à des dimensions intimes, à des convictions profondes, à des fantasmes, à des peurs… Attachons-nous donc un moment à mieux appréhender la question de la note et de l’évaluation dans leurs dimensions historique puis pédagogique afin d’éviter tout malentendu, toute confusion ou incompréhension.


Rapide historique de la note scolaire

Au Moyen Âge, au sein des communautés urbaines naissantes, apparaissent les corporations professionnelles, parmi lesquelles nous trouvons aussi celles des enseignants. L’évaluation scolaire est alors essentiellement l’affaire des familles qui rémunèrent l’enseignant selon la nature des apprentissages commandés et bien sûr en fonction des résultats obtenus. Il n’y a alors pas de notes puisqu’on juge directement des nouvelles capacités acquises ou non par l’enfant.

Plus tard, avec les collèges jésuites, une nouvelle approche de l’éducation est proposée. Elle se veut collective et elle ambitionne de faire accéder chacun, issu des ordres ou de la bourgeoisie, au savoir. La discipline, la répétition et la concurrence perpétuelle entre les élèves seront les piliers de l’enseignement jésuite. Ce système sera obligatoirement sélectif car il s’agit alors de privilégier les plus méritants parmi les jeunes. Les collèges sont régis par un code, le Ratio Studiorum, qui érige en règle l’émulation et le classement des élèves en groupes hiérarchisés.

Même lorsque disparaîtront l’ordre et les collèges jésuites (sous la pression d’une aristocratie se sentant menacée par cette diffusion du savoir), les organisations scolaires qui lui succéderont resteront fortement imprégnées de ce modèle. Ainsi, l’école napoléonienne puis celle de la République s’inscriront en effet, malgré des visées respectivement différentes, dans une certaine continuité du point de vue des modalités d’évaluation. Pourquoi cet héritage jésuite perdure-t-il et pourquoi ce souci du classement ? Il faut bien comprendre que l’école républicaine s’est notamment construite autour de l’idée du mérite scolaire. En effet, le principe républicain d’égalité se déclinait à l’école selon l’idée qu’il fallait donner la même chance à tous d’avoir accès à l’instruction pour que chacun puisse devenir citoyen. N’était plus favorisé socialement tel ou tel pour son origine ou son nom, mais celui qui, par son mérite scolaire, prouvait ses capacités à tenir une place de haut rang dans la société. La mesure de ce mérite et le classement étaient donc organisés par la note.

Ce n’est que quelques années après les grandes lois Ferry de 1881 et 1882 instaurant l’école de la République, que l’échelle de notation de 0 à 20 est officialisée avec l’arrêté du 5 juillet 1890. Il faut relever un fait important. D’emblée une seconde fonction est attribuée à la note. Celle-ci est un moyen de sanction afin de réprimer les mauvais comportements et d’encourager au travail, de motiver donc. L’arrêté du 5 juillet 1890 place la mauvaise note comme première des sanctions. Il y est précisé : « On emploiera donc de préférence la mauvaise note, qui touche l’amour-propre de l’enfant sans l’humilier. »

Depuis les lois Ferry, l’école de la République a évolué. Les réformes n’ont eu de cesse que de vouloir la démocratiser davantage, de chercher à renforcer l’égalité entre tous : mixité, âge de l’obligation scolaire repoussé, système scolaire de plus en plus unifié quelles que soient les origines sociales et finalement instauration du collège unique en 1975, mesure emblématique instaurée par la loi Haby. Pourtant, dès les années 1960 un constat s’impose : l’ascenseur social ne fonctionne pas1. Pire même, l’école favorise les élèves et étudiants issus des classes aisées. Aujourd’hui encore, ainsi que l’a notamment mesuré l’enquête PISA 2012, la France continue de reproduire les inégalités. La France est « championne des inégalités » comme l’avait titré alors Le Monde ou Libération en découvrant les résultats de cette enquête. La performance scolaire en France est en effet nettement corrélée au « statut économique, social et culturel » des élèves (pour reprendre les conclusions de cette enquête).

Puisque notre système scolaire éprouve cette difficulté, il est légitime de tenter de faire évoluer la situation, d’essayer de changer les choses.

C’est donc dans ce contexte, et face au défi consistant à instaurer une École plus juste, que nous devons nous poser la question de la pertinence de la note scolaire : quel sens ? Quel intérêt ? Quels avantages et quels inconvénients… du point de vue de l’élève, de l’enseignant, des parents… ? La note est-elle un moyen efficace d’apprentissage, un bon facteur de motivation ? Si l’école affiche aujourd’hui pour objectif la réussite de tous et de chacun, pourquoi maintenir un principe de sélection et de classement ? A-t-on seulement d’autres moyens pour rendre compte du niveau des enfants ou pour les motiver ?




Intérêts et fonctions de l’évaluation des élèves

Avant de chercher à répondre à ces questions, il est essentiel de se demander pourquoi il est nécessaire d’évaluer les élèves.

Classiquement, les évaluations scolaires ont trois fonctions principales :

– une fonction diagnostique qui permet à l’enseignant de déterminer la nature des apprentissages qu’il sera nécessaire d’entreprendre pour répondre aux besoins des élèves. Ce type d’évaluation peut avoir lieu en début d’année, lorsqu’un nouveau chapitre est commencé ou lorsqu’un nouvel élève arrive dans une classe par exemple. Il est alors question de situer le niveau de l’enfant, de vérifier si les pré-requis nécessaires sont bien là ou si les acquis dépassent les attentes… ;

– une fonction formative qui permet d’évaluer les progrès au cours des apprentissages. Ces évaluations peuvent autant renseigner l’élève que l’enseignant et aident à mieux comprendre ce qu’il y a à faire, à repérer ce qui a été appris, à identifier ce qui peut poser problème… Cela renvoie aussi à des enjeux motivationnels : il s’agit de montrer à l’élève qu’il progresse, de lui prouver que ses efforts portent leurs fruits. Mais les enjeux de ces évaluations se situent surtout au cœur du processus d’apprentissage : permettre à l’élève d’identifier des forces et des faiblesses, prendre conscience de ses acquis, porter son attention sur ce qu’il y a à apprendre et mieux comprendre ce qu’il faut faire pour cela. L’ensemble des exercices, tests ou contrôles qui sont réalisés pendant la phase d’apprentissage sont donc à penser dans ces deux dimensions : la motivation d’une part et le guidage des apprentissages d’autre part ;

– une fonction de communication qui permet d’informer la famille, de décider d’une orientation ou d’attester officiellement d’un niveau de compétence scolaire. Il s’agit principalement des informations communiquées dans le bulletin scolaire dont l’objectif est de rendre compte de l’évolution des apprentissages. Il s’agit aussi des examens qui sont destinés à sanctionner l’atteinte d’un niveau donné, basé sur des normes et des attendus sociaux ou professionnels.

Notre réflexion devra donc être envisagée au regard de ces trois dimensions afin de juger de l’efficacité de la notation scolaire actuelle à remplir efficacement une fonction diagnostique, une fonction formative et une fonction de communication.




Des préalables à bien prendre en compte


TOUT D’ABORD, BIEN DIFFÉRENCIER ÉVALUER ET NOTER…

L’ancrage de la note est si fort qu’il est difficile de s’en affranchir. Par exemple, lorsqu’on évoque l’idée de supprimer les notes, la plupart des personnes pensent qu’il est question de supprimer l’évaluation elle-même. L’amalgame est souvent fait entre évaluation et notation et donc entre l’évaluation en général et une de ses formes en particulier. Cette forme notée est constitutive de notre système scolaire depuis si longtemps qu’elle imprègne et structure chacun de nous et en particulier les enseignants qui, comme les élèves, se sont construits avec la note et qui professionnellement se sont toujours organisés à partir de ce mode d’évaluation. En conséquence, des confusions, des blocages (souvent inconscients) peuvent nous empêcher de bien appréhender ce sujet. Le débat est dès lors très compliqué à poser puisque tout échange et toute analyse deviennent impossibles. Il est donc capital de sortir de cette confusion et de poser comme préalable à toute réflexion l’idée que l’évaluation peut prendre de nombreuses formes.




ADMETTRE QU’IL EXISTE DE NOMBREUSES FAÇONS DE MOTIVER L’ÉLÈVE


Pour beaucoup d’enseignants rencontrés, un des premiers arguments plaidant en faveur de la note tient dans le fait qu’elle motive l’élève à fournir le travail nécessaire aux apprentissages. Mais, encore une fois, n’attribue-t-on pas ce qui relève de l’évaluation en général, à savoir les enjeux inhérents à toute situation de jugement par autrui, à la seule note, qui n’est en fait qu’une forme d’évaluation parmi de nombreuses possibles. En effet, on peut penser que ce qui motive l’élève, au-delà de la note, tient principalement au fait d’être évalué. Il a la volonté de réussir une épreuve, de ne pas décevoir et d’être à la hauteur face au jugement de son enseignant.

Par ailleurs, nous voulons insister sur le fait qu’il existe de nombreuses sources de motivation qui reflètent à la fois la diversité qui existe parmi les individus mais aussi la multiplicité des facettes que chacun d’entre nous possède. Parmi ces différents types de motivation, on en relève habituellement trois dans le domaine de l’éducation.

D’abord, celle qui découle du besoin d’accomplissement qui est connu comme un fort levier motivationnel. Il s’agit du besoin de révéler ses compétences, de les développer et d’en faire la démonstration à autrui. Quoi de plus satisfaisant que de se voir développer de nouvelles compétences, de réussir aujourd’hui ce que l’on ne réussissait pas hier, de comprendre ou de connaître ce que l’on ne parvenait pas à appréhender jusqu’alors…

Il faut également prendre en compte une autre source de motivation, centrale dans les écoles au 1er degré mais souvent oubliée dans le secondaire : le plaisir, l’aspect ludique des apprentissages. On apprend en effet beaucoup par et/ou pour le plaisir, la découverte, le jeu, la curiosité… De nombreux pédagogues et de nombreux chercheurs réfléchissent actuellement en ce sens. Trop longtemps, la notion de plaisir a été rejeté des collèges et des lycées car pensée en opposition à l’idée d’effort et de mérite. Cette façon de voir semble aujourd’hui dépassée et de nombreuses pédagogies tentent actuellement de réconcilier deux notions qui, en fin de compte, sont plus liées qu’opposées : le plaisir d’apprendre et l’effort d’apprendre.

Enfin, il faut considérer une autre source de motivation particulièrement puissante chez l’adolescent et qui réside dans le besoin de sociabilité autrement appelé besoin d’appartenance ou d’affiliation. Cela renvoie à l’idée que l’individu a un besoin d’interactions et d’appartenance à un groupe. Les pairs prenant beaucoup d’importance à l’âge de l’adolescence, ce type de motivation devient crucial et oriente beaucoup le comportement des jeunes.

Au final, si la note est souvent mise en avant en tant que puissante source de motivation pour inciter les élèves à s’investir à l’école, peut-on dire que cette analyse est juste ? Pourquoi des enseignants ou des parents se plaignent-ils assez fréquemment d’enfants qui semblent ne travailler que pour la note ? On pourrait alors se demander en fait si la note, en tant que « remède motivationnel », n’entretient pas elle-même le manque d’appétence scolaire qu’elle est supposée combattre.




ACCEPTER LE FAIT QU’ENSEIGNER SANS DONNER UNE PLACE CENTRALE À LA NOTE ET SANS CLASSER LES ÉLÈVES N’EST PAS UNE UTOPIE, MAIS UNE OPTION POSSIBLE


Ce dernier point est essentiel. Il faut pouvoir dépasser un scepticisme ancré dans des habitudes séculaires pour être en mesure d’étudier avec objectivité la question qui nous préoccupe. Cette condition est absolument nécessaire si l’on veut vraiment appréhender le problème de l’évaluation et tenter de répondre aux enjeux qui l’entourent. Pour permettre d’ouvrir les esprits à ce sujet, intéressons-nous à deux exemples.

Tout d’abord intéressons-nous aux systèmes éducatifs étrangers dont un certain nombre fonctionnent sans donner à la note et au classement la place qui leur est faite en France. L’exemple finlandais est ici des plus patents. Voilà un système scolaire que les enquêtes PISA placent au meilleur rang depuis des années et des années et qui n’a pourtant pas recours à la note. En effet avant que les élèves aient 14 ans ils ne reçoivent aucune note. Par la suite, celles-ci restent rares et exceptionnelles, à l’occasion de tests dits « standardisés ». Mais ces derniers ne sont pas du tout utilisés pour classer les élèves et les motiver par la compétition. Non, les notes qui en émanent sont exploitées « pour que l’enseignant puisse se comparer aux autres enseignants du pays ; c’est donc le travail de l’enseignant lui-même qui est évalué par le biais des résultats des élèves, pas le niveau des élèves eux-mêmes ». Dans ces pays, malgré l’absence de notes, les apprentissages se font, les élèves progressent, les parents et l’ensemble des acteurs de la société s’y retrouvent : cela est donc bien possible.

Prenons un autre exemple, en France cette fois-ci. La quasi-totalité des écoles du premier degré, suivant les directives nationales, fonctionnent aujourd’hui sans note : jusqu’au CE2, c’est en principe la règle et ensuite certains enseignants l’introduisent progressivement pour habituer les enfants au système d’évaluation du collège. Au niveau national, on ne relève donc globalement que moins de 1 % des écoles maternelles ayant recours à la note chiffrée et seulement 20 à 30 % des écoles élémentaires2. Les bulletins scolaires, qui sont exempts de notes, identifient les compétences à acquérir et renseignent pour chacune le niveau de l’enfant suivant divers systèmes d’évaluation indiquant les niveaux d’acquisition. Sans porter pour le moment de jugement sur ce mode de fonctionnement, nous souhaitons seulement relever le fait que cette bascule d’un système de notes vers un système de validation de compétences n’a plongé dans le désarroi ni les élèves, ni les enseignants, ni les parents. « Majoritairement, les parents dont les enfants n’ont plus de note chiffrée à l’école disent leur satisfaction, […] ils ne demandent pas à revenir au système de notation chiffrée. » En effet, personne n’a dénoncé d’effets néfastes liés à cet arrêt des notes. C’est encore la preuve qu’évaluer autrement est possible… Reste à savoir si cela est souhaitable.

Au cours des deux chapitres suivants, nous allons réfléchir à la pertinence du système de notation actuel. Parce que ce débat renvoie à une réalité que vivent chaque jour des millions de personnes, élèves, enseignants ou parents, nous nous appuierons sur des situations vécues quotidiennement dans nos écoles. Si celles-ci sont toujours inspirées de cas réels, précisons qu’elles restent fictives.

Prenant appui sur ces cas, nous mènerons ensuite des analyses plus générales que nous appuierons notamment sur des données issues de la recherche, de différents rapports ou enquêtes.

Nous organiserons notre réflexion en deux chapitres, l’un portant sur l’impact du système de notation actuel sur les acquisitions des élèves, l’autre consacré à l’étude de ses effets sur la motivation des élèves.











1. Les Héritiers : les étudiants et la culture, P. Bourdieu & J.-C. Passeron, Les Éditions de Minuit, 1964.


2. Propos de Leena Vaurio, universitaire finlandaise, dossier no 432 des Cahiers pédagogiques, « L’école en Finlande », mars 2005.









Impact des notes sur les acquisitions des élèves





La note, une information vague qui résume l’élève et nuit à la précision du diagnostic des enseignants

Nous sommes au conseil de classe du deuxième trimestre des 4e5. Les enseignants étudient le cas d’une élève : Mathilde. Le professeur principal évoque en premier lieu sa moyenne générale qui est de 12,5 sur 20. Il constate une légère baisse par rapport au premier trimestre. Il remarque tout de même que sa moyenne reste au-dessus de celle de la classe de plus d’un demi-point. Enfin, il conclut avant de laisser la parole à ses collègues en expliquant ainsi les résultats de Mathilde : « de bonnes capacités mais un léger relâchement dans le travail, plus quelques bavardages en classe ». La plupart de ses collègues vont dans ce sens et confirment une légère baisse ; certains au contraire restent satisfaits en constatant même une hausse légère des résultats dans leur matière : ils soulignent le fait que la moyenne générale de Mathilde reste satisfaisante et qu’ils souhaiteraient pour elle une appréciation plutôt positive.



Ici et comme souvent, l’étude du cas d’un élève par le conseil de classe se borne essentiellement à cette étude comparative des notes (évolution individuelle dans le temps et par rapport à la moyenne de la classe). Cette analyse laisse rarement la place à une réflexion plus qualitative : nature des difficultés rencontrées, type d’apprentissage posant problème, besoins spécifiques de l’élève et remédiations qu’il serait opportun de mettre en place pour l’aider. En fait, le temps du conseil de classe n’est pas mis à profit pour s’intéresser véritablement à l’élève. Constituant pourtant les temps forts qui structurent l’évaluation de l’élève dans l’année scolaire, ces conseils de classe détournent l’attention des enseignants de l’essentiel en focalisant leur attention sur les moyennes : moyennes par discipline et moyennes générales de classe, moyennes de l’élève…

On ne peut pas blâmer les enseignants puisque le système d’évaluation est organisé de la sorte et qu’il a pour objectif principal la comparaison : comparer le niveau des classes entre elles ainsi que par rapport à une norme, et bien sûr comparer le niveau des élèves entre eux. En fait, ce qui se passe dans ces conseils est essentiellement à mettre en perspective avec les enjeux toujours sous-jacents de sélection et d’orientation des élèves : « La note est un message qui ne dit pas d’abord à l’élève ce qu’il sait, mais ce qui risque de lui arriver1 ». Rendre compte d’un classement, d’une situation par rapport à la norme chiffrée semble-t-il suffisant ? Les occasions sont rares, au collège comme au lycée, où les enseignants d’une même classe se réunissent pour croiser leur regard sur les élèves : n’est-il pas dommage que ces conseils de classe ne soient pas davantage exploités pour évoquer les besoins des élèves ?

Ce constat a été fait par de nombreux acteurs de la sphère éducative et était déjà en 1988 l’objet d’un rapport d’André Caroff et de Jacky Simon, inspecteurs généraux de l’Éducation nationale : « Le conseil de classe se borne à un constat des résultats, se limite à un jugement, et n’apporte aucune aide. » Cela est toujours d’actualité puisque dans la plupart des collèges et lycées de France rien n’a changé dans la façon d’évaluer les élèves et d’organiser les conseils de classe. On assiste à une centration sur les notes sans évoquer les acquis des élèves ni proposer des solutions d’aide. De plus, comme le précisent les auteurs de ce rapport, « les travaux du conseil de classe reposent sur des critères incertains » : la note, semblant se suffire à elle-même, ne permet pas d’expliciter les critères d’évaluation, les attentes des enseignants, la nature des acquisitions visées. Souvent, c’est le baromètre de la moyenne générale qui suffit ! Pourtant chacun sait que deux élèves d’une même classe ayant la même moyenne générale correspondent évidemment à deux réalités bien distinctes, ou encore qu’une même moyenne générale dans telle classe ou dans tel établissement est sans rapport avec la moyenne de telle autre classe dans tel autre établissement.
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